
CHAPITRE 34

Loi modifiant la Loi favorisant la mise
en valeur des exploitations agricoles

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. L'article 6 de la Loi favorisant la
mise en valeur des exploitations agricoles
(1969, chapitre 44) est modifié:

a) en insérant, dans la neuvième ligne
du premier alinéa, après le mot et le nom-
bre « chapitre 111), » les mots « ou s'il a
bénéficié de ladite remise ou dudit avan-
tage, »;

b) en insérant, dans la quatrième ligne
du deuxième alinéa, après le mot « par-
tie », les mots « ou en totalité ».

2 . L'article 10 de ladite loi, modifié
par l'article 31 du chapitre 85 des lois de
1971, est de nouveau modifié en ajoutant,
à la fin, l'alinéa suivant:

« Toutefois, lorsqu'une corporation d'ex-
ploitation agricole ou une société d'exploi-
tation agricole compte parmi ses action-
naires ou ses sociétaires plus d'un exploi-
tant agricole âgé d'au moins dix-huit ans
et d'au plus quarante ans détenant chacun
le tiers en valeur des actions de toute
catégorie de la corporation, ou dont les
intérêts de chacun dans la société repré-
sentent, de l'avis de l'Office, au moins le
tiers de l'ensemble des intérêts dans cette
dernière, le maximum des subventions
auxquelles elle est admissible en vertu de
l'alinéa précédent peut excéder les maxi-
mums prévus aux articles 2 et 5, sans
toutefois dépasser les maximums de deux

1969, c.
44, a. 6,
mod.

Id., a.
10, mod.

Subven-
tions
maxi-
males
en cer-
tains cas.

857



858 CHAP. 3 4 Mise en valeur des exploitations agricoles 1972

mille dollars et de six mille dollars, res-
pectivement. »

3 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, ce qui suit: « , sauf
que le maximum de la subvention dans ce
cas peut atteindre quatre mille dollars. »

4 . L'article 12 de ladite loi est modi-
fié:

a) en insérant, dans la sixième ligne du
premier alinéa, après le mot « loi », les
mots « ou qui était actionnaire d'une
telle corporation ou membre d'une telle
société au moment où une telle subven-
tion a été accordée » ;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Pour fixer le maximum d'une subven-
tion à accorder à une corporation d'exploi-
tation agricole ou à une société d'exploita-
tion agricole en vertu de la présente loi,
l'Office doit déduire le montant d'une
subvention déjà obtenue par chaque ac-
tionnaire de cette corporation ou chaque
membre de cette société. »

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 13, les suivants:

« 1 3 a . Plusieurs agriculteurs qui ex-
ploitent une ferme rentable dont ils sont
propriétaires par indivis peuvent béné-
ficier conjointement des subventions pré-
vues aux articles 2 et 5 aux mêmes condi-
tions qu'un agriculteur, pourvu que l'un
d'entre eux soit âgé d'au moins dix-huit
ans et d'au plus quarante ans et que sa
quote part dans la propriété de la ferme
représente, de l'avis de l'Office, au moins
le tiers de la valeur de cette ferme.

« 1 3 b . Plusieurs agriculteurs qui ex-
ploitent conjointement une ferme rentable
constituée de l'ensemble de leurs fermes
peuvent bénéficier conjointement des sub-
ventions prévues aux articles 2 et 5 aux
mêmes conditions qu'un agriculteur, pour-
vu que l'un d'entre eux soit âgé d'au
moins dix-huit ans et d'au plus quarante
ans et que la valeur de sa ferme repré-
sente, de l'avis de l'Office, au moins le
tiers de la valeur de l'ensemble des fermes
ainsi exploitées.
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« 1 3 c . Le maximum des subventions
prévues aux articles 2 et 5 peut atteindre
deux mille dollars et six mille dollars res-
pectivement dans le cas des agriculteurs
visés dans les articles 13a et 13b lorsque
les conditions qui y sont requises se ren-
contrent chez plus d'un d'entre eux.

« 13d . Les agriculteurs qui exploitent
une ferme rentable dont ils sont proprié-
taires par indivis ou ceux dont l'ensemble
des fermes constitue une ferme rentable
qu'ils exploitent conjointement, peuvent
bénéficier conjointement de la subvention
prévue à l'article 7 aux mêmes conditions
qu'un agriculteur sauf que le maximum
de la subvention dans ces cas peut attein-
dre quatre mille dollars.

« 13e . Tout agriculteur faisant partie
d'un groupe d'agriculteurs auquel une
subvention est accordée en vertu des
articles 13a à 13d est considéré comme
ayant personnellement bénéficié du maxi-
mum de la subvention aux fins des articles
12 et 15.

Pour fixer le maximum d'une subven-
tion à accorder à un groupe d'agriculteurs
visé aux articles 13a à 13d, l'Office doit
déduire le montant de toute subvention
déjà obtenue par chaque agriculteur fai-
sant partie d'un tel groupe, et ce, nonobs-
tant les articles 15 et 16 et la limite quant
au maximum des subventions prévues aux
articles 2, 5 et 7.

« 13f. Pour les fins des articles 13b à
13d les agriculteurs doivent fournir à
l'Office, conformément aux exigences des
règlements, la preuve qu'ils exploitent
conjointement leurs fermes. »

6 . L'article 15 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, ce qui suit: « ou
au delà de $4,000 les sommes déjà reçues
par un groupe d'agriculteurs en vertu des
articles 11 ou 13d. »

7. L'article 17 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 1 7 . La subvention prévue à l'article
2 est payable par l'Office au fur et à
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mesure de la réalisation d'un programme
d'améliorations générales, sur production
à l'Office de pièces justificatives confor-
mément aux règlements. »

8 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.


